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LesRégions vont devoir repenser leurs investissements
Eurostat va requalifier 18mil- par l'entreprise qui réalisait l'inves- voirs'il s'agit de dépenses courantes ou
lian;ts d'euros ~ d~~~es d:~~- tissement dans le cadre d'un parte- d'investissement)), lance-t-il.LeTraité
vestiss~~e~ts realisesJusqu let nariat public-privé. Elle recevait de Maastricht prévoyait justement
h?~ penm~tre de la dette. Une certes des pouvoirs publics un sub- une marge 3%pour permettre la
dectSlon <}UIa!>~rte transJ>:l- side pour rembourser ces intérêts réalisation d'investiss.ements. Le
~nce ~atS qUInsque de fremer mais cette dépense n'apparaissait problème, c'estque lesEtatsont uti-
1mvestissement. pas directement dans les comptes lisé cette marge pour effectuer des
JEAN-PAUL BOMBAERTS de l'État. Aujourd'hui, les intérêts dépenses courantes et ont réalisé

devront être comptabilisés dans le leurs investissements «horspérimè-
budget. tre».

é . é f d Peter Vanden Houte pense que
~ust r~t ~aman~ «les esprits européens sont en train de
Ces~ceqUlexphque,enp~rtiep<?ur- changen> sur ce point. Il s'attend
qUOllaFlan~re a p~esente lundi un d'ailleurs à «une certaine clémence de
b~dget aUSSi«auster~»:Il a fa~lute- la part de la Commission européenne
~~c~~ptede446rmll~onsdeur?s lors de l'examen des budgets natio-
~ mterets pour couvr~~les 9 mll- naux en novembre prochaiml. ((Car
bards de dett; rapatnes dans ses sans investissements, on ne peut pas
c~mpt~s. ~otes w~llon et ~r':l~el- préserver le potentiel de croissance. Le
l~is,on l,lld~q~equ a~cune deClslOn moment est d'autantplus propice pour
n a encore ete pnse a ce stade. investir que les taux sont historique-
Pour Peter Vanden Houte, chief ment bas.»

economist chez ING,cette requali-
fication par Eurostat a le mérite de
rendre les choses ccplus transpa-
rentes)).À sesyeux, il n'était pas nor-
mal que les pouvoirs publics fas-
sent des opérations aussi impor-
tantes hors bilan, ccalorsque dans le
même temps, on a reproché aux
banques d'avoir des activités hors bi-
laml.
Par contre, il craint que la déci-

sion européenne n'agisse comme
un frein pour les investissements
futurs en raison des contraintes du
Pacte de stabilité. cc]eregrette que
l'Europe considère le déficit budgétaire
comme une donnée absolue sans sa-

La requalification par l'Europe
d'une partie de la dette belge sou-
lèvede nombreuses questions. Pour
rappel, quelque 18milliards d'euros
d'investissements dans des écoles,
des maisons de repos, des loge-
ments sociaux, etc. ont été considé-
rés par Eurostat, l'agence euro-
péenne de statistique, comme une
dette «cachée».Ces18milliards doi-
vent désormais être répartis entre
les différentes entités du pays. Les
responsables des différents gouver-
nements se sont réunis lundi et ont
acté la répartition de ce nouveau
«stock de dette». Selon cette clé de
répartition, la dette de la Région
flamande vagonfler de 9 milliards
d'euros, cellede laRégionwallonne
de 7,5milliards d'euros et cellede la
Région bruxelloise de 1milliard. Le
Fédéral, lui, ne voit sa dette gonfler
«que»de 20 millions d'euros.
Si pour le contribuable, cette

correction comptable ne change
pas grand-chose, les intérêts .sur
cette dette doivent désormais être
comptabilisés dans le budget.
Jusqu'ici les intérêts étaient payés

24/09/2014

446
millions€
La Flandre a budgété 446 mil-
lions d'euros dans son budget
2015 pour couvrir les Intérêts
sur les 9 milliards de dette rapa-
triée dans ses comptes.
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